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« Toute classe dirigeante qui ne peut maintenir sa cohésion qu’à la condition de ne pas agir, qui ne peut durer qu’à la condition de ne pas changer, qui n’est capable ni de s’adapter au cours des événements ni d’employer la force fraîche des générations montantes, est condamnée à disparaître de l’Histoire. »

Léon Blum, À l’échelle humaine





Introduction


« Les jours heureux. » Ainsi était intitulé le programme du Conseil national de la Résistance au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le message était clair : après la pluie, le beau temps. Au sortir du plus grand conflit de l’Histoire, la vie des Français ne pouvait qu’être désormais meilleure dans un monde meilleur. À l’instabilité et la peur, succéderaient la paix et le bonheur.

Aujourd’hui, c’est l’inverse. Les jours heureux semblent derrière nous. Jamais aucune génération de Français n’avait aussi bien vécu, jamais elle n’avait vécu aussi longtemps. La séquence ouverte par les Trente Glorieuses, fondée sur l’État-providence et relayée par la construction de l’Europe, aura vu s’effondrer la muraille communiste. Et puis le doute s’est installé : l’exclusion qui ronge, le monde qui s’élargit, les technologies qui s’accélèrent, les tsunamis écologiques et financiers. Après le beau temps, la grisaille ; après la stabilité et la confiance, surviennent les crises et l’anxiété. La France se sent vulnérable… Pourtant, dans les sondages, les Français se disent plutôt heureux de leur situation personnelle. C’est quand il s’agit de porter un jugement sur le futur que le pessimisme et le repli sur soi sont de rigueur. Et c’est ainsi que le peuple le plus heureux de la Terre dans le pays symbole de douceur de vivre manifeste plus que tout autre son angoisse pour l’avenir.

Aujourd’hui la France a pris peur : peur de l’autre, de l’étranger, de l’islam ; peur du déclassement et du chômage ; peur des banlieues et des jeunes ; peur de l’avenir et du progrès. Peur de tout. Le Front national et ses émules font commerce de ce sentiment général de vulnérabilité qui nous entraîne vers une société de défiance, parfois hostile aux mécanismes mêmes de la démocratie. Triste symptôme pour une Nation qui s’est longtemps enorgueillie de son influence universelle et représente encore pour tant de pays émergents – et pour beaucoup de sociétés capitalistes – l’horizon rêvé du progrès.

Ce pays s’est constitué par son État et la crise du modèle français est celle de son État-providence. Ses déficits abyssaux instillent la crainte d’un recul de la protection sociale, pour demain si ce n’est pour aujourd’hui. Ce pessimisme est renforcé par le déni d’une classe gouvernante qui aura dissimulé la gravité des ajustements nécessaires le plus longtemps possible. Elle se retranchait hier derrière l’Europe, elle se défausse aujourd’hui sur la crise, le FMI ou la mondialisation.

Exorciser nos peurs : c’est la noblesse de la tâche du politique, sa responsabilité aussi. Ne promettre que ce que l’on est sûr de tenir. Avoir le courage de faire comprendre la complexité et le besoin de durée dans un monde saisi par le court terme, que ce soit sous le joug des sondages ou de la spéculation financière.

Deux mondes cohabitent aujourd’hui. Dans les pays du Sud, l’optimisme est de rigueur, la croissance élève le niveau de vie. Les ménages font des sacrifices considérables pour l’éducation des enfants et les innovations technologiques. Dans les pays du Nord, en revanche, la crise place les élites en état d’accusation. En Grèce d’abord, puis ailleurs, on demande brutalement au peuple des efforts qu’il trouve aussi injustes qu’incompréhensibles. De cette Europe qui doute, la France doit contribuer au sursaut. La prospérité et le savoir-vivre ensemble sont encore possibles à condition d’accepter de s’adapter au nouveau monde. Voilà l’ambition de ce livre écrit à plusieurs mains, ainsi que des notes et débats à retrouver sur le site des Gracques (www.lesgracques.fr) : dire « ce qui ne peut plus durer » et montrer ce que l’on peut construire, ensemble, après 2012.








Première partie

Faire face





Chapitre 1

La société du respect


Saurons-nous réinventer l’État-providence du XXIe siècle ? L’enjeu est vital pour notre société. Le développement de la solidarité publique a protégé les individus, mais il a aussi aggravé les individualismes : quand on est sûr d’être secouru ou de toucher une allocation chômage, on a beaucoup moins besoin d’un syndicat, d’un conseiller municipal, d’une famille ou d’un voisin. Ce n’est pas là l’individualisme « positif » qui marquerait une affirmation de soi ; c’est plutôt un individualisme par défaut, si répandu que le philosophe Marcel Gauchet le qualifie d’« individualisme de masse ». Comme, dans le même temps, on a vu reculer ceux qui assuraient traditionnellement le lien social – partis, Églises, syndicats, familles –, l’individualisme de masse a accentué le sentiment d’inégalité et d’exclusion. Face à la complexité des démarches administratives ou à celle du marché de l’emploi, comment ne pas se sentir perdu ? Devant la multiplicité des petites fraudes ou des privilèges corporatistes, comment ne pas se sentir humilié ? Et devant l’étalage d’argent et d’irresponsabilité de certains, comment ne pas ressentir de la frustration ?

Pour proposer un nouveau compromis social crédible, l’État aura beaucoup de choses à mener de front. Améliorer sa gestion, en se rappelant que chaque euro dépensé dans une bureaucratie inutile manquera à un service public indispensable. Privilégier l’action ancrée dans la vie réelle : habitat, sécurité, école, transports, accès aux soins. Redistribuer dans le sens de la justice et de l’efficacité, c’est-à-dire des riches vers les pauvres, pas de tout le monde vers tout le monde, et moins encore des générations futures vers les générations actuelles. Incarner, à l’heure des efforts nécessaires sur le plan économique, l’intérêt général et la morale publique : car s’il importe que l’État respecte les citoyens, il importe tout autant que les citoyens respectent leur État.

La méthode des dernières années n’a pas été seulement inefficace, elle a été détestable. Le mode de gouvernement en dit long sur la maturité démocratique d’une société. Au politique de parler à la raison et à l’âme, en montrant sa considération de chacun et la supériorité de l’intérêt collectif. À lui de nous faire voir plus grand, penser plus loin, reprendre confiance. C’est le rôle singulier du président de la République : rassurer les Français, oui ; mais aussi les tourner vers l’avenir, les mettre en mouvement pour construire un monde meilleur.

Il s’agit, après 2012, de gouverner autrement. Comment ? En commençant par se préoccuper de la façon dont les hommes et les femmes de notre pays vivent réellement. Où l’on compte à l’euro près le contenu du caddie au supermarché ; où l’on ne peut accepter n’importe quel horaire non par paresse, mais parce que le coût du transport et de la garde des enfants dépasse le revenu du travail ; où les parents sont prêts à tout pour sortir leurs enfants d’une école médiocre qui perpétue l’injustice sociale ; où les handicapés sont trop souvent exclus de l’accès aux services publics et à la vie quotidienne ; où l’on a la peur au ventre en rentrant chez soi par crainte d’une agression, de l’incivilité, du harcèlement lorsque l’on est femme ; et où certains ont même peur de se plaindre lorsqu’ils sont des victimes, parce qu’à force d’être stigmatisés, ils n’ont plus confiance dans la police ou la justice de notre pays.

 
			



Améliorer la vie réelle : ce doit être le projet central d’une société du respect. Où l’on ne promet que ce qu’on est sûr de pouvoir appliquer ; où l’on fait ce à quoi l’on s’est engagé ; où l’on écoute l’autre en lui accordant de la reconnaissance ; où l’équilibre démocratique est garanti par les contre-pouvoirs de la société civile et par la qualité du débat public ; où la vie quotidienne, celle des cages d’escalier, est prise en compte dans toutes ses dimensions ; où les jeunes sont encouragés et les femmes traitées à égalité avec les hommes ; où l’éducation publique donne sa chance à tous et à chacun. Utopie ? Certainement pas. Beaucoup d’autres pays, d’autres voisins en Europe arrivent à de meilleurs résultats dans tous ces domaines.

Reprendre confiance en la règle commune, en l’application de la loi et en l’impartialité de l’État est une condition nécessaire. L’État peut y arriver, quand il le veut. Il l’a prouvé en quelque sorte a contrario. Prenons l’un des très rares sujets sur lesquels la présidence de Jacques Chirac a changé la donne : celui des accidents de la route. Il y avait, croyait-on, une fatalité française. Pourtant, en une décennie, les chiffres de mortalité se sont effondrés. Pourquoi ? Pas seulement parce que les règles ont été durcies. Mais aussi parce que l’opinion a pris conscience du fait qu’elles allaient être réellement appliquées. Plus de loi d’amnistie automatique après chaque élection présidentielle, et surtout, plus de passe-droits pour faire « sauter » les contraventions, sport autrefois national. Quand l’État se fait respecter, les citoyens le respectent à leur tour…

Ce débat présidentiel est l’occasion de nous réconcilier autour de l’intérêt général et de l’ambition collective, pour redonner à l’ensemble de la société le goût du respect. Une ambition construite sur un discours de vérité, qui remonte aux origines de la crise, crise financière qui a arrêté la croissance, crise d’endettement qui menace la solvabilité des États. Puis à en tirer les leçons, pour la zone euro et pour nous-mêmes. Mesurer l’effort que vont devoir consentir les finances publiques et les réformes qu’il faudra engager pour accomplir ce pour quoi les Français se prononceront en 2012 : sauver l’État, qui est le garant de la protection des plus faibles ; et restaurer la confiance, la confiance en l’avenir d’une société solidaire. C’est à la fois une urgence et un défi. Pour la droite ? Certainement. Mais aussi, et c’est la raison d’être des Gracques, pour la gauche qui doit se renouveler et se préparer, demain, à l’alternance ; c’est-à-dire à gouverner.

La gauche peut le faire. C’est elle qui a le plus à perdre, elle dont l’héritage historique serait saccagé si la crise de l’État-providence allait jusqu’à son terme. Mais c’est elle aussi qui a le plus à gagner et le plus à faire gagner au pays en affirmant ses valeurs.

Elle qui croit le plus au progrès. Elle qu’anime le plus le souci de justice qui seul rend acceptable l’effort. Car chacun ne renoncera à ses privilèges ou à ses protections que si les autres désarment aussi ; et que s’il peut retrouver, pour lui-même ou pour les siens, autant d’opportunités qu’il aura consenti de sacrifices. C’est pour cela qu’on ne réformera pas les « acquis de gauche » – ceux de la fonction publique et des entreprises nationales – sans supprimer les « rentes de droite » – celles des professions réglementées ; qu’on ne pourra pas demander des efforts aux dockers, aux cheminots, aux intermittents du spectacle ou aux fonctionnaires, sans les réclamer aux agriculteurs, aux notaires, aux banquiers ou aux pharmaciens. Et on ne les réclamera que si toutes les élites de ce pays donnent l’exemple.

Car la société du respect, ce n’est pas tout ou rien, mais en revanche, ce sera tout le monde ou personne…







Chapitre 2

Que les élites montrent
 enfin l’exemple !


« Le poisson pourrit par la tête », disait Mao. La société que nous voulons exige que les dirigeants respectent le peuple, mais aussi que les Français puissent respecter leurs élites. Leur exemplarité est donc la première exigence du redressement.

Or, les Français pensent que les élites ont failli. Toutes les élites : les dirigeants politiques, les patrons, les financiers, les journalistes, et les autres.

Les enquêtes d’opinion le montrent, le respect se perd. Il n’y a plus que quelques grands scientifiques ou de glorieux aînés qui inspirent ce sentiment à nos concitoyens. Le temps de la Libération, de l’ardente obligation, des grandes aventures industrielles et technologiques, ou de la construction européenne, est loin.

Une classe de privilégiés donne désormais le sentiment de faire passer à la trappe l’intérêt général pour défendre leurs positions ou/et leurs intérêts : des financiers internationaux qui n’ont rien fait – euphémisme – pour empêcher la crise de 2008 aux VIP de la société française bardés de diplômes, certitudes et avantages acquis ; des hauts fonctionnaires avec leurs emplois garantis à vie aux parlementaires ou chefs d’entreprise assis sur leurs systèmes assurantiels ou de retraites privilégiés et leurs gains en nature ; des privilèges de la Banque de France à la prodigalité de palais et de personnels dévolus aux responsables régionaux et nationaux ; sans oublier les invitations, pistons, passe-droits, coupe-files auxquels chacun, jusqu’à nos plus brillants intellectuels, est si sensible, les archaïsmes ont la vie dure.

Aux inégalités de revenus, d’avantages divers et de considération sociale, s’ajoute une deuxième dimension, encore plus insupportable aux yeux des Français : l’inégalité qu’ils ressentent en matière de responsabilité. Les leaders d’opinion qui se contredisent, livre après livre, en général signés, parfois lus, rarement écrits, continuent de prodiguer leurs certitudes du moment.

Des scandales financiers passés du Crédit Lyonnais aux indemnités récemment versées à Bernard Tapie, des gabegies de dépenses publiques dénoncées dans les rapports de la Cour des comptes aux échecs retentissants de certains dirigeants du privé, sans parler du collapsus bancaire, ceux qui ont failli s’en sortent toujours. Parfois avec les honneurs, toujours avec de solides indemnités financières. La caissière de supermarché qui s’est trompée dans ses comptes ou l’ouvrier mis à pied parce qu’il est arrivé en retard n’ont pas cette chance.

À ces inégalités de revenus et de responsabilité, une troisième dimension vient se surajouter : la discrimination à l’égard des minorités visibles – ces Français issus de la diversité – et singulièrement à l’égard d’une majorité visible : les Françaises ! Et pour que le tableau soit complet, ajoutons-y la part inégale faite aux jeunes dans notre pays.

 
			



Les pauvres modernes, ce sont eux : le taux de pauvreté des moins de 25 ans, de l’ordre de 4 % dans les années soixante-dix, a dépassé 20 % dans la première décennie du XXIe siècle. Les victimes du marché du travail : eux encore, avec des écarts de revenus entre les trentenaires et les cinquantenaires qui ne cessent de grimper. La génération de 1968 vit à crédit sur les jeunes, en reportant sur eux la charge de la dette et des déficits de la protection sociale, tout en leur refusant l’accès à l’emploi et à des progressions rapides de carrière.

Écart de revenus, écart de patrimoine et écart de responsabilité se cumulent dans un pays corseté : dans la France de 2012, il vaut mieux être un mâle blanc de plus de 50 ans qu’une jeune femme issue de la diversité ; comme il vaut mieux travailler dans la finance que dans le soin. Et surtout, s’il vaut mieux naître « quelque part », comme dans la chanson de Maxime Le Forestier, c’est au sein de ces élites qui monopolisent largement la réussite sociale, parce qu’elles en maîtrisent les codes et les voies d’accès.

À la différence de pays purement capitalistes où ces inégalités sont assumées parce qu’elles apparaissent comme réversibles, chez nous elles se figent par la grâce de l’héritage, des diplômes, des statuts et des privilèges.

Un pauvre, s’il est américain, peut toujours rêver qu’il a une chance de devenir milliardaire s’il sait forcer la chance. Sinon lui, au moins ses enfants. C’est rare, mais cela arrive, et c’est un moteur. Chez nous, ceux qui n’en sont pas ne croient plus qu’à l’Euromillions pour changer leur destin. C’est un frein. Et si l’on travaille pour un patron revêche qui s’est fait à la force du poignet, on le respecte. Alors que les encouragements les mieux intentionnés d’un archevêque parachuté d’une lointaine classe dirigeante ne transmettront jamais qu’un seul message : « Toi, tu n’y arriveras jamais. »

L’ascenseur social ? Il est plus que jamais bloqué. Au sous-sol, les exclus du système, qu’on assiste pour contenir leur colère : classes non laborieuses, classes dangereuses. Au rez-de-chaussée, ceux qui galèrent et qui piétinent, en aspirant à occuper une place dans la société, notamment les jeunes et les générations nouvelles de la diversité. Ceux-là sont bloqués par la protection des avantages acquis par d’autres avant eux. Au premier étage, les classes moyennes, que l’on menace en permanence de descente à travers la précarisation des emplois et qui se réfugient en conséquence dans une attitude défensive, évidemment peu propice à la mobilité, à l’investissement et à la compétitivité. Quant aux classes supérieures, l’explosion des écarts de revenus les segmente à l’infini.

Cet immobilisme entretient à chaque étage le réflexe de défense à tout prix de sa situation et le sentiment de jalousie vis-à-vis de celles des autres. Il produit une société fragmentée où tout le monde se défie de tout le monde, et où il n’y a plus qu’un sentiment unificateur : la haine du peuple contre les élites, des petits contre les gros, le populisme. Rien n’est plus vain, rien n’est plus destructeur.

Nous avons bien entendu besoin d’élites : il ne s’agit pas de les combattre, il s’agit de les renouveler. L’appartenance à l’élite ne doit pas relever d’une logique de caste, mais être fondée sur le mérite, le talent, la fluidité sociale, l’intime conviction de chacun que les dés de la réussite ne sont pas pipés.

Pour cela, le redémarrage de l’ascenseur social est indispensable. On n’y parviendra que par un désarmement multilatéral des privilèges, des protections stérilisantes, des carcans bureaucratiques et des rentes. Or, les experts savent qu’il faut commencer par des « mesures de confiance », comme l’on dit dans le langage de la dissuasion. D’abord, un désarmement unilatéral des élites. Elles devront contribuer les premières, chacune en remettant en cause ses privilèges, dans une sorte de grande nuit du 4 Août au lendemain de l’élection : en payant plus d’impôts ? Oui, mais pas seulement.

À la classe politique, nous disons que le temps est venu d’en finir avec le cumul des mandats et de renforcer les règles pour éviter les conflits d’intérêts.

Aux dirigeants d’entreprise, nous disons que la pratique des parachutes dorés doit être plafonnée, que leurs rémunérations doivent être encadrées et que les banquiers d’affaires devront être responsabilisés sur leurs biens personnels.

Aux hauts fonctionnaires, nous disons que leur promotion doit s’inscrire dans une procédure plus transparente, que leur engagement durable en politique doit s’accompagner de leur démission de la fonction publique, et que les plus hauts fonctionnaires doivent renoncer au principe de l’emploi garanti à vie.

À tous, nous disons que la préservation des anciennes voies de la réussite sociale n’est pas soutenable. Que les jeunes issus de la diversité doivent pouvoir accéder à toutes les filières de formation et à toutes les carrières. Que la place réduite concédée en France aux femmes, des bancs du Parlement à ceux des conseils d’administration des entreprises, est un archaïsme insoutenable. Et que, plus généralement, le manque de considération pour la jeunesse française, traitée comme une variable d’ajustement, est suicidaire pour notre avenir collectif.

Bref, le moment est venu pour les élites de ce pays de démontrer qu’elles méritent de le rester. Elles le prouveront en redonnant à l’ensemble de la société française le signal du mouvement.

Cet élan doit aussi – d’abord – toucher la vie politique. Pour la moderniser, il faut au préalable s’attaquer à l’angle mort de notre démocratie : le cumul des mandats quand ceux-ci impliquent des responsabilités exécutives substantielles. La quasi-totalité de nos élus exercent aussi des mandats exécutifs locaux alors que nos concitoyens sont en droit d’attendre d’eux qu’ils se consacrent pleinement et uniquement à la mission que le suffrage leur a confiée.

Tous les arguments vont dans le même sens. En premier lieu, le risque de contradiction entre l’intérêt national qu’ils doivent servir et leurs intérêts locaux, ce qui explique qu’aucun autre pays au monde n’ait toléré une situation analogue. Ensuite, être député, sénateur ou maire d’une grande ville n’a, à l’évidence, rien d’un emploi à temps partiel ; et trop souvent, le cumul des mandats n’est là que pour assurer celui… des rémunérations. Enfin, l’extraordinaire effet de congélation que provoque le cumul dans le recrutement des responsables politiques, essentiellement constitués de notables blancs, mâles et sexagénaires arrivés au terme du cursus honorum des mandats cumulables : la moyenne d’âge sur les bancs du Parlement est de plus de dix ans supérieure à celle du Parlement britannique !

Les Français ne s’y trompent pas, qui plébiscitent le non-cumul. Nous proposons donc de supprimer toute possibilité de double mandat – de député et d’édile local, entre un poste de ministre et un mandat local. De réévaluer la rémunération des élus pour qu’elle soit plus en rapport avec leur niveau de responsabilité, sur la base des conclusions d’une commission qui statuerait au vu des pratiques internationales en la matière. De n’autoriser qu’un seul mandat local aux sénateurs ; et de réduire leur nombre. Les États-Unis se contentent d’une centaine de sénateurs pour un pays cinq fois plus peuplé que le nôtre : il y a là matière à réflexion !

Il faut aussi, bien sûr, drastiquement renforcer les règles en ce qui concerne les conflits d’intérêts. Le gouvernement Fillon a pourtant fait adopter une loi mais elle reste encore assez timide. Cela dit, il convient d’éviter tout angélisme : la société est un lieu de confrontation d’idées et d’intérêts particuliers, le choix de l’intérêt général devant résulter d’une prise en compte de l’ensemble de ces points de vue. Encore faut-il organiser leur expression dans l’égalité et la transparence. Nous proposons donc, comme l’ont fait d’autres pays, de renforcer la régulation pour garantir l’intégrité des décisions publiques. Les mesures que nous préconisons par ailleurs dans ce livre – du non-cumul des mandats à l’impartialité des nominations ou des attributions de logement – vont dans ce sens.

On peut aller plus loin en renforçant les obligations de déclaration d’intérêts et de ressources ; en limitant strictement le secret-défense, qui fait obstacle aux investigations sur les circuits financiers illicites ; en réglementant de façon transparente l’action des lobbies, c’est-à-dire de la représentation d’intérêts auprès des acteurs publics.

Ces mesures ne pourront toutefois être efficaces sans un organisme détenant les pouvoirs et les moyens de les faire respecter. Or, la France a l’habitude de créer des instances molles en la matière. Sur les trois instances chargées de réguler les conflits d’intérêts, aucune n’a les moyens juridiques ni matériels de remplir ses missions. Nous souhaitons les fusionner au sein d’une autorité indépendante dotée de pouvoirs réels, à l’instar du Commissariat au lobbyisme canadien, autorité indépendante désignée par le Parlement.

L’enjeu n’est pas seulement de protéger l’intérêt général : il est aussi, simplement, de protéger la décision comme l’élection de tout doute. « La femme de César doit être au-dessus de tout soupçon » : il en va de même du décideur public.

De nouvelles règles sur les promotions doivent être mises en œuvre : il faut casser l’endogamie et le conservatisme qui les caractérisent et qui continuent à exclure tant les femmes que les talents issus des classes moyennes et populaires et des minorités visibles. Les verrous doivent sauter dès le stade de la formation : nos grandes écoles doivent cesser de s’accrocher à des promotions d’élèves presque identiques depuis cent ans – malthusianisme d’un autre âge qui n’a rien à voir avec la nécessaire compétitivité d’un processus de sélection exigeant.

Augmenter ne serait-ce que d’un quart les promotions d’HEC ou de Polytechnique ne provoquera aucun effondrement du niveau : seulement un appel d’air, surtout si une diversification des modes d’admission permet de choisir à la fois ceux qui ont porté le plus haut leur niveau de culture et ceux qui ont compensé le plus rapidement les handicaps d’une origine ethnique ou sociale défavorisée. Car tout n’est pas joué à 20 ans ; à cet âge-là, il faut sélectionner ceux qui sont allés le plus loin, mais aussi ceux qui ont progressé le plus vite.

De nouvelles règles sur les rémunérations doivent réduire la captation d’une part croissante des salaires au profit d’un noyau de dirigeants créant des inégalités insupportables entre salariés. Nous soutenons le plafonnement des écarts de salaires dans les entreprises publiques, avec un écart maximal à déterminer entre les plus basses et les plus hautes rémunérations, ou, si l’on veut dire les choses autrement, un plafond de rémunération autour de 500 000 euros par an. Dans le secteur privé coté, la rémunération des dirigeants, quand elle dépasse ces montants, devrait être approuvée par l’assemblée générale des actionnaires : le seul fait d’être tenu d’expliquer et de justifier les écarts de salaires devant l’instance représentative de tous les actionnaires, et non derrière les portes closes du conseil d’administration, devrait être un puissant facteur de modération ! On pourrait aussi prévoir de faire des écarts un élément de la négociation collective et de renforcer les pouvoirs des comités de rémunération au sein des grands groupes. Ceux-ci doivent en particulier rendre publiques les rémunérations des vingt plus hauts salaires, ainsi que les clauses de fin de contrat. Autre mesure envisageable : l’explication détaillée de toute rémunération des patrons dans le secteur privé coté qui dépasse un certain seuil, par exemple vingt fois le salaire moyen dans l’entreprise1. Rien de tel que la transparence pour éviter les abus. Pour les autres catégories, c’est, comme on le verra plus loin, par le biais de la fiscalité qu’on pourra corriger les abus.

Des règles sur les sanctions doivent aussi entrer en vigueur : mettre fin à la situation d’impunité que confère la multiplication des avantages accordés aux dirigeants sur le départ quand ceux-ci ont failli, comme un ultime cadeau réservé aux membres du club, ce qui est évidemment différent des bonifications légitimes accordées en cas de succès.

Reste à réguler la pratique des parachutes dorés que nous proposons de plafonner, en les limitant à une durée maximale de deux ans. Pour tout le monde d’ailleurs : dirigeants, cadres… Il n’y a pas de bonnes rentes. Enfin, pour tempérer la griserie des maîtres du monde autoproclamés, il convient, on y viendra, de pouvoir mieux mettre en jeu la responsabilité des banques d’investissement.

 
			



Les hauts fonctionnaires aussi, longtemps regardés avec respect et admiration, les « grands commis de l’État », tombent de leur piédestal. L’opinion estime qu’ils ne rendent pas suffisamment compte de leurs actes et de leurs échecs. Elle marque sa défiance vis-à-vis des procédures de nomination où la méritocratie est entachée du soupçon de clientélisme. Le poids des cabinets et des entourages qui contribue à déresponsabiliser l’administration aggrave cette perception.

Pour remédier à ces critiques, et faire en sorte que l’administration et ceux qui la dirigent soient insoupçonnables, nous préconisons une responsabilité accrue des dirigeants publics devant le Parlement, avec une audition annuelle des directeurs d’administration centrale et des patrons des grands établissements publics amenés à rendre compte de leur action devant les Français. Nous proposons également la démission automatique du statut de fonctionnaire en cas de renouvellement d’un mandat électoral. C’est une mesure d’équité appliquée dans de nombreux pays – souvent de façon plus rigoureuse encore – afin de ne plus faire de la fonction publique le sas privilégié et par conséquent hypertrophié des futurs représentants du peuple. On pourrait aussi interdire aux membres des cabinets ministériels de devenir immédiatement directeurs des administrations qu’ils ont en charge.

Nous souhaitons enfin des procédures de nomination des responsables publics garantissant leur légitimité. Aujourd’hui le président de la République nomme plus de mille dirigeants publics. Et Nicolas Sarkozy, pas moins friand de ce pouvoir que ses prédécesseurs, a encore ajouté des nominations à son escarcelle discrétionnaire : des dirigeants de l’audiovisuel public. La procédure d’avis des commissions parlementaires est un leurre, puisqu’il ne leur est pas demandé d’approuver le choix de l’exécutif mais… de ne pas s’y opposer. C’est évidemment l’inverse qu’il faudrait faire, avec une ratification explicite des choix proposés par une majorité qualifiée. Un progrès incontestable est à souligner : l’octroi à l’opposition de la présidence de la commission des finances de l’Assemblée désormais garantie par la Constitution et la loi organique. Les règles d’impartialité doivent être renforcées : appel public à candidature, examen des candidats par une commission indépendante, justification des nominations sous contrôle parlementaire. Cela doit notamment être le cas pour les autorités publiques dites indépendantes, comme le Conseil supérieur de l’audiovisuel, la Commission nationale de l’informatique et des libertés, l’Autorité des marchés financiers, dont l’impartialité est nécessaire et qui ne doivent dépendre ni du pouvoir politique ni des intérêts économiques qu’elles régulent.

Il existe bien une commission de déontologie contre le pantouflage au sein d’entreprises sur lesquelles les fonctionnaires pressentis auraient eu un contrôle dans le cadre de leurs fonctions qui a accompli une action en demi-teinte. Elle aura au fil du temps écarté certains sans raison valable, accordé des passe-droits contestables, sans parler des cas dans lesquels elle fut contournée. Ce clair-obscur s’explique par la combinaison de textes excessifs et d’une jurisprudence chaotique ; appliquée au pied de la lettre, la procédure ne permettrait qu’à ceux qui ne connaissent rien ni personne dans un domaine de s’y faire nommer : drôle de façon d’utiliser nos élites. Bref, le progrès est mince : avant l’on mentait, maintenant l’on triche.

Et surtout, comment pourra-t-on demander aux fonctionnaires d’accepter plus de remises en cause, plus de mobilité, plus d’insécurité aussi, si ceux qui les dirigent sont eux-mêmes, quoi qu’il arrive, quoi qu’ils fassent et quelle que soit l’évolution des besoins, assurés de conserver leur emploi ? Dans la fonction publique comme ailleurs, plus de responsabilité doit s’accompagner de plus de mobilité, et des rémunérations plus élevées sont la contrepartie d’une moins grande sécurité. On ne doit pas pouvoir, à 20 ans, acquérir le droit d’être un dirigeant à vie. Cela n’existe nulle part.

C’est pourquoi nous pensons que les plus hauts fonctionnaires doivent renoncer à la notion d’emploi à vie – pour tout dire, au fameux statut –, et être recrutés en CDI ou sur des contrats de dix ans. Tous les hauts fonctionnaires, à l’exception des magistrats en raison de l’indépendance absolue dont ils doivent bénéficier, et des militaires.

Il s’agit enfin, pour remettre vraiment la société en mouvement, de déverrouiller ses blocages les plus anachroniques. Comment un pays traditionnellement d’immigration et d’intégration peut-il se laisser gagner par les pires dérives xénophobes ? Comment une France où la réussite scolaire des jeunes filles l’emporte désormais largement sur celle de la population masculine, et où la part des métiers de services ne cesse de gagner du terrain, peut-elle continuer à brider à ce point la rémunération des femmes et leur accès aux plus hautes responsabilités ?

Notre objectif ? Combler le fossé social entre les Français, reconstruire la Nation comme Renan la définissait : un principe spirituel.

Récemment, les Français ont vu avec stupeur certains dirigeants, sous couvert de défense de la laïcité, poser les jalons d’un discours et d’une législation très critiques envers l’islam en assimilant les musulmans dans leur ensemble avec des dérives ultra-minoritaires du type voile intégral, voile à l’école ou polygamie…

En dépit des idées reçues, la laïcité française s’est construite avec l’islam depuis plus d’un siècle, notamment du fait de l’immigration et de notre présence outre-mer. L’harmonie entre les différentes confessions à La Réunion est exemplaire. Il existe donc, dans la tradition laïque française, les moyens de mieux intégrer toute religion. Plusieurs établissements d’enseignement privé de confession musulmane, sous convention avec l’État, existent déjà. Le port de signes religieux ne doit pas être un abcès de fixation. Certes, l’islam, comme les autres religions, doit savoir se cantonner à la sphère privée et ne pas chercher à imposer d’autres lois que celles de la République. Mais il n’y a qu’une dizaine d’endroits, tout au plus, où se produisent en France des prières publiques, et la construction de lieux de culte appropriés fera disparaître le problème.

Comment du reste assener que la religion musulmane serait intrinsèquement incompatible avec la démocratie ou la société occidentale, ou qu’elle induirait par nature l’inégalité entre hommes et femmes alors que des pays de « culture musulmane » ont déjà été dirigés par des femmes, et que la laïcité a été adoptée par d’autres, dont la Turquie, la Tunisie et le Sénégal ? Sans parler du réveil des peuples d’Afrique du Nord, du Proche et Moyen-Orient qui a surpris l’Europe et le monde. Certes, ce Printemps arabe peut comme en 1948 en Irak, en 1952 en Égypte, en 1957 en Iran ou en 1961 en Syrie se terminer brutalement par un hiver glacial, sans même connaître d’été. Pour autant, il pèsera sur les relations internationales et singulièrement sur l’Europe dans les années à venir. Que nous soyons capables d’accompagner ces aspirations démocratiques autrement que par nos peurs sera déterminant pour notre avenir. Ce qui se passe au Sud sera donc de moins en moins un sujet de politique étrangère, mais figurera en bonne place sur l’agenda du prochain président de la République.

 
			



À cet égard, l’éducation, la culture, les musées, les médias, la télévision sont des vecteurs essentiels pour changer le regard, briser les stéréotypes, combler les lacunes de savoir et, surtout, rendre « légitimes » tous les parcours.

Ce n’est donc pas une mince affaire que des jeunes issus de la diversité puissent, en nombre suffisant, accéder aux métiers qui façonnent le regard que la France porte sur elle-même. Or, malgré de nombreuses études et commissions, on constate le retard pris par rapport aux pays voisins. Nous proposons dès lors de généraliser les bourses au mérite pour l’ensemble des études supérieures, et singulièrement dans le domaine du journalisme, de la culture, du cinéma, des métiers d’art, de la haute fonction publique ; d’assurer la transparence dans les recrutements pour éviter l’endogamie et la discrimination ; et d’orienter les aides publiques en fonction du respect de ces critères…

L’une des « minorités visibles » est en fait une majorité. Toute l’évolution de la société moderne met en valeur la performance des femmes. Les études récentes montrent que l’échec scolaire en France est à 90 % un sujet masculin. Et le phénomène est très net dans les populations d’origine immigrée, ce qui confirme ce que les sociologues savent bien : l’acculturation se fait par les femmes.

Elles sont meilleures dans les études, elles développent dans les métiers de services une aptitude supérieure à la relation avec autrui et à l’exigence professionnelle, elles sont mieux placées pour intégrer des identités fragmentées : si nous étions une vraie méritocratie, les femmes auraient pris le pouvoir depuis longtemps. Mais le monde des mâles blancs de plus de 50 ans s’accroche…

Il est tristement ironique de constater le médiocre taux de représentativité des femmes au sein du Parlement comme de la direction des entreprises françaises ; ou de vérifier qu’un secteur se féminise d’autant plus vite qu’il est en perte de vitesse ou d’influence symbolique et économique.

Quant aux minorités « ethniques », il est inutile de rappeler ici les discriminations qu’elles subissent pour accéder à l’emploi ou au logement. Sans même parler de l’accès aux hautes fonctions politiques : en dehors de l’outre-mer, combien de maires de plus de 2 500 habitants ou de parlementaires sont aujourd’hui issus de ces milieux ? Il en va de même dans la diplomatie, la haute administration militaire, les postes de direction dans les médias, l’administration préfectorale…

Nous préconisons donc une palette de mesures. Pour ne pas tomber systématiquement dans la logique des quotas, des statistiques visant à mesurer le niveau d’endogamie ou au contraire d’ouverture, des recrutements qui peuvent se faire sans fichage des origines. Des adresses de substitution pour l’envoi de CV. Une présence minimale, dans certaines institutions, de femmes ou de minorités dites visibles, comme en Grande-Bretagne par exemple. Un seuil minimal de femmes dans les conseils d’administration des entreprises cotées, comme dans les pays nordiques ; un bonus/malus sur l’impôt sur les sociétés en fonction du nombre de femmes parmi les cadres dirigeants d’une entreprise…

Nous proposons également de quadrupler les pénalités financières pour les partis politiques qui ne présentent pas assez de femmes à la candidature, certains reconnaissant ouvertement qu’au tarif actuel, c’est une transgression qu’ils « peuvent s’offrir » ; et pour éviter que les circonscriptions réservées aux femmes soient les plus défavorables, on pourrait plafonner les allocations financières aux partis dès lors que le nombre d’élus masculins serait trop massivement divergent du nombre d’élues. Enfin, nous proposons de permettre le vote des non-Européens aux élections locales.

Autant de révolutions paisibles qui ne coûtent rien et qui pourraient remettre le pays en mouvement en donnant aux Français la preuve tangible que les choses changent.




1- À noter, en France, l’adoption, en 2008, du code de gouvernement d’entreprise Afep-Medef. C’est ce qu’on appelle aux États-Unis le Complain or Explain : « Appliquer ou expliquer ».
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